OBSERVATIONS 

A joindre  a l’Opinion  de  M.  Lamy  , 
Député  du.  Bailliage  de  Caen , relative 
à la  refponfabilité  des  chefs  des  Bu- 
reaux de  V Adminif  ration. 
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Du  2 1 Janvier  17^0, 


il  Opinion  que  je  me  fuis  hafardé  de  mettre 
en  evidence  , lur  l’importance  de  décréter  par 
l’AlTemblée  Nationale,  la  refponfabilité  des 
chefs  de  Bureaux , comme  une  fuite  nécelTaire 
de  celle  des  Miniftres  , a été  apperçue  fous 
divers  rapports.  Quelques  Membres  de  l’Af- 
femblée  ont  jugé  ce  fentiment  fondé  en_prin- 
cipes  ; d autres  l’ont  regardé  comme  abfolu- 
ment  indifférent  à l’avantage  de  la  chofe  pu- 
blique ; d’autres  ^ enfin  , l’ont  vu  comme  inu- 
lile,  peut-etre , meme,  comme  dangereux,  en 
ce  qu  il  relacheroit  les  liens  dont  le  .Décret 
qui  a prononcé  la  refponfabilité  des  Miniftres, 
a entouré  le  pouvoir  arbitraire. 
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C’eft  à ceux  qui  ont  vu  mon  Oipinion  fous 
ces  derniers  rapports  , que  je  crois  devoir  ré- 
pondre par  quelques  obfetvations. 

1!  ne  peut  être  indifférent  à la  chofe  pu- 
blique , que  tous  ceux  qui  font  appelés  a s en 
occuper  , fe  pénètrent  de  ce  précieux  fentt- 
ment’,  que  du  moment  où  ils  ont  l’honneur 
d’y  participer  , ils  ne  doivent  plus  fe  confidérer 
comme  des  êtres  ifolés.  Il  ne  peut  être  indiffe- 
rent qu’ils  foient  intimement  convaincus  , que 
leur  manière  de  penfer  Sc  d’agit  ne  doit  plus 
être  dépendante  , à leur  gré  , des  citconftances 
offertes  par  un  fentiment  perfonnel  ou  relatif. 
11  n’eft  point  indifférent  qu’un  homme  â qui 
la  nature  aura  donné  d’heureules  difpofitions 
pour  ce  genre  de  travail , foit  foutenu  dans 
cette  carrière  par  l’idée  des  dangers  auxquels 
l’expoferoit  un  inftant  de  foibleffe  , dans  un 
âcre  où  , peut-être  encore , les  paflions  pout- 
roient  l’égarer.  11  n’eft  point  indifférent , enfin  , 
que  l’homme  affez  sût  de  lui , pour  fe  répondre 
que  fou  efprit  ne  fera  jamais  la  dupe  de  fon 
cœur  , contrafte  un  engagement  auquel  il  ne 
pourroit  manquer  fans  compromettre  fon  hon- 
neur , & fe  foumettre  à une  loi  qu’il  ne  foit 
jamais  tenté  d’enfreindre.-^ 
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Ceux  qui  ont  confidéré  le  Décret  que  je 
propofe  , comme  inutile , fixent  leur  fentiment 
fur  ce  que  l’Aflemblée  Nationale  a prononcé, 
dans  l’Art.  XV  des  Droits  de  l’Homme  & 
du  Citoyen , que  « la  Société  a droit  de  de- 
» mander  compte  à tout  agent  public  de  fou 
»>  adminiftration.  » « 

A ceux  - ci  je  crois  pouvoir  objeder  , que 
cette  refponfabilité  générale  eft  d’un  genre 
abfolument  différent  de  celle  que  je  propofe. 
Celle  exprimée 'dans  la  Déclaration  des  Droits 
de  l’Homme  , a un  rapport  immédiat  à toutes 
les  diverfes  fondions  adminiftratives,  foit  dans 
les  Départemens , les  Difirids  , ou  les  Tribu- 
naux j & elle  peut  être  confidérée  pour  chacun 
de  ces  agens  particuliers  , comme  l’eft  , pour 
les  Miniftres,  la  refponfabilité  perfonnelle  qui 
leur  eft  impofée  , au  lieu  que  celle  que  je 
propofe  dans  mon  Opinion,  eft  une  filiation 
de  cette  première  , qui  joint  l’agent  fecon- 
daire  à l’agent  principal  , par  un  lien  qui  , 
I formant  entr’eux  une  efpèce  de  fauve -garde 

è refpedive  , doit  néceffairement  préferver  l’or- 

donnateur des  réfultats  d’erreurs  quelquefois 
volontairement  préparées , com.me  elle  écartera 
de  ceux  qu’il  aura  choifis  pour  fes  aides  de  fes 
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confeils  > non  - feulement  la  tentation  , mais 
jufquaux  plus  foibles  defîrs  de  lui  cacher  la 
vérité. 

L’expérience  vient  ^ à cet  égard  , fe  placer 
à côté  du  raifonnement.  Elle  nous  démontre 
qu’il  n’eft  point  d’homme  qui  voulût  courir 
le  danger  de  facrifier  , à-la-fois  , & fa  place 
êc  fon  honneur  , à un  intérêt  même  impor- 
tant 5 s’il  avoit  prévu  que  ce  facrifice  feroit  en 
effet  confommé  , dès  qu’un  trait  de  lumière 
jeté  fur  fa  conduite  , l’auroit  éclairée  à fa  honte. 
Elle  nous  prouve  avec  une  égale  évidence^  que 
l’homme  parvenu  à un  certain  degré  d’auto- 
rité , fe  permet  fouvent  des  écarts  dont  les 
motifs  qui  le  déterminent , lui  font  changer  le 
nom  , qu’il  fait  même  , enhardi  par  cette 
autorité  au-delTus  de  laquelle  il  apperçoit  à 
peine  une  autorité  comprimante  , s’entourer 
des  moyens  propres  à écarter  ou  à affoiblir  un 
examen  févère. 

Sous  ce  point-de-vue  le  plan  propofé  n’efl 
donc  pas  inutile. 

Loin  d’être  dangereux  loin  d’affoiblir  la 
ehaine  qui  retient  aujourd’hui  le  pouvoir  ar- 
bitraire , j’ai  l’intime  perfuafion  que  ce  moyen 
peut  être  utilemeRt  employé  pour  la  refferrer 
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d autant  plus  efficacement , que  tranquille  alors 
fur  routes  fes  opérations  , l’ordonnateur  fera 
sûr  de  ne  propofer  au  Monarque  , que  les 
expreffions  d’une  volonté  abfolument , ôc  dans 
tous  les  cas  , conforme  à la  Loi. 

Il  exifte  une  vérité  de  fait*,  c’eft  qu’il  n’eft 
point  de  Miniftre  qui  , quand  il  ne  retran- 
cheroit  fur  les  vingt  - quatre  heures  du  jour  , 
qu’un  quart  de  cet  intervalle  pour  fes  repas , fon 
fommeil  Sc  quelques  inftans*  de  délalTemenr , 
pût  voir  , meme  avec  rapidité /tous  les  objets 
fur  lefquels  il  doit  préparer  on  prononcer  des 
décidons  dans  fon  Département.  Il  a donc  fallu 
féparer  & clafler  ces  objets,  & donner  le  foin  de 
chaque  partie  à un  homme  qui  fût  digne  de 
confiance. 

Sans  entrer  dans  les  détails  des  divers  genres 
d’affaires  qui  forment  un  Département,  voici 
des  exemples  qui  juftifieronc  la  néceffité  de  l’une 
Sc  de  l’autre  refponfabilité. 

Le  Miniftre  veut  faire  accorder  une  grâce 
honorifique  ou  utile  ou  l’une  & l’autre  en- 
même  temps  y c’eft  le  chef  des  Bureaux  qui 
en  fait  le  rapport,  Ôc  qui  ne  peut  le  faire  que 
conformément  à l’intention  que  le  Miniftre 
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lui  a manifeftée;  la  grâce  eft  reconnue  abufive, 
& fur  la  clameur  publique , l’ordonnateur  s’en 
décharge  fur  le  chef  dont , en  refpeftant  la 
probité , il  accufe  la  négligence.  Qu  eft-ce  qui 
juftifiera  le  chef  ? & toutefois  comment  con- 
damner l’ordonnateur , fi  on  reconnoît  la  né- 
ceffité  dans  laquelle  il  eft  de  fe  faire  aider  , 
comme  l’impoflibilité  dans  laquelle  il  eft  de 
tout  voir  & de  tout  examiner  ? enfin  ^ com- 
ment condamner  le  chef , s il  n eft  pas  ref- 
ponfable  ? ‘ 

Il  s’agit  d’une  entreprife  fur  les  conditions 
de  laquelle  le  Miniftre  de  le  Chef  même 
peuvent  être  facilement  trompés  j le  Chef  en 
fait  le  rapport  dans  des  termes  qui  alTurent 
la  tranquillité  de  fon  fupérieur  ; mais  l’événe- 
ment vient  la  troubler  5 l avantage  qu  on  iiii 
avoir  annoncé , fe  change  en  une  perte  effrayante 
qui  peut  être  attribuée  a plufieurs  caL^fes.  Le 
chef  les  explique  toutes  , les  conditions  ont 
été  fcrupuleufement  remplies  , tout  fe  prouve 
à l’avantage  des  entrepreneurs.'  Un  autre  mode 
d’Adminiftration  découvre  les  iniquités  de  la 
précédente  ; à qui  s’en  prendra-t-on  ? A Tor- 
donnateur.  S’il  eft  reconnu  qu’il  lui  eft  im- 
poffible  de  ne  pas  fe  faire  aider , c’eft  fur- 
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toiic  dans  cette  circonftance  , qu  il  faut , 
non-feulement  examiner  les  pièces  dans  un 
détail  minutieux  , mais  encore  examiner  ceux 
meme  qui  les  ont  fournies,  &c  la  plume  a la 
main  ^ fuivre  8c  calculer  tous  les  mouvemens 
des  entrepreneurs  : il  feroit  donc  injufte  de  le 
rendre  refponfable  des  fautes  du  chef  ^ mais , 
comment  .punir  ici , encore  plus  que  dans  le 
cas  précédent  , la  faute  de  ce  dernier , s’il 
n’eft  pas  refponfable  ) Il  aura  pu  profiter  im- 
punément'de  fon  délits  tandis  que  le  Mi- 
niftre,  qui  ne  la  pas  meme  foupçonné  , en 
deviendra  la  vidime , par  le  Décret  même 
qui  le  charge  de  la  refponfabilité. 

Ces  objets  de  comparaifon  doivent  rendre 
fenfible  combien  efi:  importante  la  néceflité 
d’afiTujéL-ir  à la  refponfabiliré  l’homme  qui , jouif- 
farit  de  toute  la  confiance  d’un  Minifire , 
doit  jamais  avoir  à fa  difpofition  les  moyens 
de  le  maintenir  ou  de  le  perdre  a fon  grc, 
tandis  que  fes  erreurs  ôc  meme  fes  fautes 
feroienç  à l’abri  de  la  cenfure  , peut-etre 
meme  de  l’examen  ; ôc  ces  réfiexions  femblent 
établir , au  degré  de  l’évidence , ce  que  j’ai  dit 
dans  mon  Opinion  ; « que  la  crainte  vague 
w qui  agite  les  ordonnateurs  aduels  ^ fe  chan- 
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P géra  en  une  terreur  qui  écartera  de  l’Admî- 
» nifttation,  meme  les  gens  vertueux». 

Le  danger  que  l’on  fuppofe  achèvera  de 
difparoître  , fi  l’on  veut  confidérer  avec  atten- 
tion , que  les  chefs  de  Bureaux  acquéreront , 
par  l’obligation  de  la  refponfabilité  , une  di- 
gnité qui  leur  a été  étrangère  jufqu’à  ce  jour. 
Sagement  enorgueillis  de  cette  nouvelle  wif- 
tence,  ils  trouveront  dans  ce  fentiment  même, 
un  attachement  plus  intime,  Sc  pour  la  per- 
fonne  Me  l’ordonnateur  , & pour  leurs  propres 
devrois. 

De-là  on  doit  conclure  avec  raifon  , ce 
me  femble,  qu’on  les  verra  marcher  d’un 
pas  plus  ferme  dans  la  carrière  où  leurs 
talens  les  auront  fixés  j que  de  l’harmonie 
néceffairement  réfultante  de  ce  nouvel  ordre 
de  chofes , naîtra  une  expédition  plus  prompte 
dans  les  affaires  , un  à-plomb  plus  ferme  & 
des  vues  plus  franches  , qui  déformais  ne 
devront  plus  fe  teCTentir  de  la  pufillanimité 
aviliffante,  que  le  défit  de  conferver  fon 
état,  par  tous  les  moyens  poflibles , doit 

néceffairement  produite. 

11  y a plus , & je  crois  pouvoir  le  dite 

avec  la  franchife  qui  doit  être  le  ^caradère 
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dirtindif  des  Repréfentans  d’une  grande  Na- 
tion : il  eft  arrivé  fouvent  que  des  Miniftres 
ont  donné  à des  chefs,  avec  leur  retraite,  la 
confervation  de  leur  traitement,  & ont  intro- 
duit , non  en  leur  place , mais  fous  la  déno- 
mination de  Membres  de  Confeil  j de  Co- 
mités, de  Diredeurs,  d’intendants,  &c.  des 
protégés  auxquels  ils  vouloient  faire  un  fort , 
qui  n’avoiert  certainement  ni  l’inftruction 
ni  l’expérience  des  chefs  de  Bureaux,  & qui 
coùtoient  beaucoup  plus  que  ceux-ci.  , 

Quel  a été  le  réfultat  de  ces  opérations 
réformatrices,  qui  fe  font  étendues  fur  tous 
les  emplois  indiftindement  ? Une  dépenfe 
fupérieure  de  beaucoup  à celle  deftinée  aux 
fujets  réformés?  & l’évènement  a conftammenc 
prouvé  , dans  ces  circonftances,  que  l’admi- 
niftration  avoir  beaucoup  perdu  , fans  que 
l’adminiltrateur  y eût  gagné. 

Combien  n’eft-il  donc  pas  important  de 
prévenir  ces  ruineux  abus , fur-tout  à cette 
intérelTante  époque  où  les  befoins  de  l’Etat 
font  jeter  fur  tous  les  points  le  coup  d’œil 
févère  de  l’économie  , de  conferver  Sc  d’atta- 
cher invariablement  à leurs  places  dès  hommes 
honnêtes  & inftruits,  que  le  dégoût  en  écar- 
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teroit , auxquels  il  faudroit  conferver  un  traite- 
tement  de  retraite  qui  leur  feroit  du  fans  doute , 
mais  qui  gréveroit  TEtat  d’autant,  puifqu’il 
faudroit  aflTurer  des  honoraires  à ceux  qui  les 
remplaceroient , tandis  que  les  premiers  pour- 
roient  continuer  leurs  fervices  encore  pendant 
plufieurs  années  ! 

Un  remède  certain  ôc  efficace  fera  pour  ja- 
mais apporté  à ce  mal,  dès  qu’en  décrétant 
la  refponfabilité  des  chefs  des  Bureaux , l’Af- 
femblée  Nationale  prononcera  leur  inamovi- 
^ bilité  , fous  les  conditions  propofées  dans  mon 
Opinion. 


Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l* ASSEM- 
BLÉE NATIONALE,  rue  du  Foin- 
Saint- Jacques  , N^.  31.  , 


